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Entre les mois de juillet et septembre 2012, le Comité externe
d’examen de la GRC (CEE) a émis les recommandations
suivantes : 

G-530 Le requérant a été muté à un nouvel endroit.
Lorsque sa famille et lui y sont arrivés, ils ont

emménagé dans leur résidence et ont attendu plusieurs jours avant
que leurs effets mobiliers leur soient livrés. Le requérant a présenté
une demande d’indemnité de 1 200 $ pour des frais de logement
particulier et des faux frais visant cette période. Une conseillère en
réinstallation (CR) a examiné le Programme de réinstallation intégré
(PRI) de la Gendarmerie et a déterminé que celui-ci n’autorisait pas
le paiement de l’indemnité dans cette situation. Elle a donc conclu
qu’elle ne pouvait pas approuver la demande d’indemnité du
requérant. Par la suite, le requérant a soumis de nouveaux
renseignements qui, selon lui, renforçaient la légitimité de sa
demande d’indemnité. La CR a ensuite transmis le dossier au
coordonnateur ministériel national (CMN) aux fins d’examen. Elle a
précisé qu’elle [Traduction] « n’était pas autorisée à donner une
approbation en dehors du cadre du PRI ». Le CMN a finalement
rejeté la demande d’indemnité. 

Le requérant a déposé un grief pour contester les actes de la CR,
même si un gestionnaire de dossiers lui avait plutôt suggéré de
déposer un grief contre la décision du CMN et l’avait conseillé sur la
façon de le faire. Le requérant a demandé à la Gendarmerie de lui
verser l’indemnité exigée et d’examiner les actes de la CR. Plusieurs
mois plus tard, une arbitre de niveau I a rejeté le grief. Elle
considérait que le requérant n’avait pas qualité pour agir, car à son
avis, la CR n’avait jamais rendu de décision. La CR avait plutôt conclu
que [Traduction] « l’application générale de la politique ne
permettait pas » de verser l’indemnité exigée, avait examiné les
nouveaux renseignements présentés par le requérant et avait
transmis le dossier au CMN pour qu’il rende une décision finale.
L’arbitre estimait aussi que le grief avait été présenté de façon
prématurée. Elle a expliqué que le CMN avait rejeté la demande
d’indemnité du requérant après que le grief avait été présenté. Elle
était d’avis que cette décision était celle devant faire l’objet d’un
grief, qu’elle n’était pas imputable à la CR et que le requérant ne
méritait pas qu’on lui accorde une prorogation de délai pour la
contester par voie de grief. 
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Conclusions du CEE : Le CEE a établi que la
principale question était de savoir si « une
décision, un acte ou une omission » de la part
de la CR avait oui ou non causé un préjudice
au requérant. Il a conclu par l’affirmative et a
déclaré que le requérant avait donc qualité
pour agir. La CR a posé deux actes se
rapportant au coeur de l’affaire. Elle a
d’abord interprété le PRI d’une façon l’ayant
empêchée d’approuver la demande
d’indemnité du requérant. Elle a ensuite
transmis le dossier du requérant au CMN aux
fins d’examen. Le requérant a été
directement touché par ces actes. En outre, le
CEE a conclu que le grief n’avait pas été
présenté de façon prématurée, mais a
reconnu qu’il aurait pu l’être si le requérant
avait voulu contester la décision du CMN, car
il avait été présenté avant que la décision soit
rendue. Toutefois, le requérant a toujours
maintenu qu’il contestait les actes de la CR,
lesquels remontaient à plusieurs semaines
avant qu’il présente son grief. 

Le CEE a également conclu que, si le grief
contre la CR était accueilli sur le fond, la
seule mesure corrective à laquelle le
requérant aurait droit, parmi celles qu’il a
exigées, consisterait à examiner les actes de
la CR. Il en est ainsi puisque c’est le CMN qui
a rejeté officiellement la demande
d’indemnité du requérant, et non la CR. Le
requérant a choisi de ne pas déposer un grief
contre la décision du CMN, qui a été rendue
il y a plus de trois ans. En outre, il n’a pas
contesté la décision de l’arbitre de niveau I
de ne pas lui accorder une prorogation de
délai qui lui aurait permis de présenter un
grief contre la décision du CMN. 

Recommandations du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC
d’accueillir le grief et de conclure que le
requérant a qualité pour agir. Étant donné
que les parties n’ont pas été entendues sur
le fond, le CEE recommande aussi au
commissaire d’annuler la décision rendue au
niveau I et de renvoyer l’affaire au niveau I.

G-531 Le requérant est parti en
congé de maladie le 7 février

2005 et n’est pas retourné au travail avant de
présenter son grief. En octobre 2009, un
médecin-chef a informé un coordonnateur
du retour au travail (répondant) que le profil
médical du requérant avait été modifié : la
cotation « 06 » qui lui avait été attribuée de
façon temporaire lui était dorénavant
attribuée en permanence. Par conséquent, le
requérant n’était plus apte à occuper
quelque emploi que ce soit dans la
Gendarmerie. Le répondant a fait part au
requérant de la modification apportée à son
profil médical et lui a dit que, s’il ne voulait
pas bénéficier de mesures d’adaptation, il
avait le choix de faire l’objet d’un renvoi
volontaire ou d’un renvoi pour raisons
médicales. Le requérant a déposé un grief
pour contester la modification apportée à
son profil médical et en a fait part au
répondant. Il a demandé que le processus
relatif aux mesures d’adaptation soit
suspendu pendant le règlement du grief, ce
qui lui a été refusé. 

Le requérant a présenté un grief pour
contester le refus du répondant de suspendre
le processus relatif aux mesures d’adaptation.
Il a fait valoir qu’il était injuste qu’il soit
incapable de défendre pleinement sa cause
sans que la décision relative au grief portant
sur le profil médical soit d’abord rendue. En
outre, il a indiqué qu’il était préjudiciable
qu’on lui ordonne de se présenter à une
entrevue qui entraînerait un processus de
renvoi pour raisons médicales et lui ferait
perdre son emploi à la Gendarmerie. 

Une arbitre de niveau I a conclu que le
requérant n’avait pas qualité pour agir et a
rejeté le grief. Elle a déclaré que le requérant
n’avait pas encore subi de préjudice, car en
réalité, il contestait le déclenchement d’un
processus de renvoi pour raisons médicales.
En outre, elle a conclu que le présent grief se
rapportait à la même question que le grief
du requérant concernant le profil médical et
que le requérant ne pouvait pas présenter
plusieurs griefs [Traduction] « ayant trait au
même sujet ». 
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Le requérant soutenait que le répondant
avait présenté ses arguments au niveau II
deux jours après le délai de sept jours prévu
au chapitre II.38 du Manuel d’administration
de la GRC (MA II.38.L.5) et qu’ils n’étaient
donc pas recevables. 

Conclusions du CEE : La décision du CEE
porte sur la qualité pour agir; elle ne traite
d’aucun aspect lié au fond du grief. 

Le CEE a conclu qu’il n’avait pas été établi
que le répondant avait dépassé le délai
administratif prévu pour présenter ses
arguments au niveau II. Même s’il l’avait
dépassé, le CEE recommanderait que le délai
soit prorogé pour que les arguments puissent
être examinés, car ce léger retard n’aurait
causé aucun préjudice. 

Le CEE a conclu que le requérant avait
qualité pour agir. Le refus du répondant de
suspendre le processus relatif aux mesures
d’adaptation pendant le règlement du grief
portant sur le profil médical concerne le
requérant et le touche directement. L’arbitre
de niveau I a commis une erreur en
établissant un lien entre l’objet du présent
grief et le processus de renvoi pour raisons
médicales. Il faut souligner qu’aucun avis
d’intention de renvoi n’avait été présenté et
que, dans le cas contraire, cela aurait
entraîné le déclenchement d’un processus de
recours distinct. 

L’arbitre de niveau I n’aurait pas dû traiter de
la question de savoir si le grief devait oui ou
non être rejeté étant donné que les
questions en litige avaient été réglées dans
un autre grief. En outre, elle n’aurait pas dû
conclure que le requérant avait avancé des
affirmations sans preuves à l’appui. Ces
questions ont trait au fond de l’affaire. 

Recommandations du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC
d’accueillir le grief, de conclure que le
requérant répondait aux conditions liées à la
qualité pour agir et de renvoyer le grief au
niveau I pour que le processus se poursuive.
En outre, il recommande que le dossier soit
réexaminé étant donné qu’il n’y a peut-être
plus lieu de statuer sur l’objet du présent
grief par suite d’événements survenus
ultérieurement. 

G-532 En 2010, la requérante a été
mutée à un poste situé à

plusieurs centaines de kilomètres d’où elle se
trouvait. Elle a perdu environ 13 000 $
lorsqu’elle a vendu sa maison. Elle a précisé
que [Traduction] « le marché était devenu
très faible » après qu’elle et son époux ont
acheté la propriété. Plus tard, elle a présenté
une demande d’aide financière en vertu du
Programme d’indemnité pour pertes
immobilières, une indemnité prévue dans le
Programme de réinstallation intégré (PRI) de
la GRC. Le 15 mars 2011, la requérante a
appris que le répondant avait rejeté sa
demande puisqu’elle ne répondait pas à l’un
des critères d’admissibilité. Elle a voulu
contester cette décision par voie de grief. Un
agent de réinstallation lui a dit de
transmettre son grief directement au
répondant. 

Le 5 avril 2011, la requérante a envoyé son
formulaire de grief dûment rempli au
répondant par courriel. Elle a indiqué
poliment qu’elle contestait sa décision par
voie de grief, qu’elle ne connaissait pas le
fonctionnement du processus et qu’elle
attendait sa réponse. Son courriel a été
ouvert le même jour, mais personne n’y a
répondu ni donné suite. Après avoir attendu
un mois, la requérante a communiqué avec
l’agent de réinstallation, qui lui a conseillé
d’essayer de nouveau. Le 5 mai 2011, elle a
envoyé un courriel de suivi au répondant. Ce
courriel a été ouvert le même jour, mais n’a
pas fait l’objet d’un suivi. 
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Le 18 mai 2011, la requérante a appelé au
bureau de coordination des griefs (BCG). On
lui a alors dit qu’elle avait commis une erreur
en transmettant son grief directement au
répondant et que celui-ci n’avait pas
retransmis ses courriels. Elle a présenté son
grief au BCG le même jour. L’arbitre de
niveau I a rejeté le grief au motif qu’il n’avait
pas été présenté dans le délai prescrit. Selon
elle, la requérante avait connu la décision
contestée le 15 mars 2011, ne s’était pas
familiarisée avec la politique pertinente et
avait présenté son grief après le délai prescrit
de 30 jours. La requérante a contesté cette
décision. Elle a fait valoir que l’arbitre n’avait
jamais envisagé la possibilité de proroger le
délai. 

Conclusions du CEE : Le CEE a reconnu que la
requérante avait présenté son grief après
l’expiration du délai prescrit au niveau I.
Ensuite, il s’est penché sur la question de savoir
si le commissaire de la GRC devait exercer son
pouvoir discrétionnaire, conféré par la loi, pour
proroger rétroactivement ce délai. Après avoir
appliqué le critère juridique établi par la Cour
fédérale du Canada dans l’affaire Canada
(Procureur général) c. Pentney, 2008 CF 96, le
CEE a conclu qu’il y avait lieu de proroger le
délai. L’information au dossier révèle que la
requérante a toujours voulu déposer un grief
défendable portant sur une importante
somme d’argent. L’information montre aussi
que la requérante a suivi les directives que lui
ont données plusieurs experts en la matière,
qu’elle a toujours été de bonne foi et que la
Gendarmerie était au moins partiellement
responsable du retard observé, car ni le
répondant ni un membre de son personnel n’a
répondu aux courriels de la requérante. Enfin,
le répondant n’a pas indiqué qu’une
prorogation du délai lui causerait un préjudice,
et rien au dossier n’indique qu’il en subirait un. 

Recommandations du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC
d’accueillir le grief. Il lui recommande aussi
d’ordonner, en premier lieu, que le délai
prescrit au niveau I soit prorogé
rétroactivement, et de renvoyer ensuite le
grief au niveau I afin que le processus se
poursuive. 

G-533 En 2009, le requérant aurait
vraisemblablement présenté

des demandes d’indemnité d’hébergement
dans un logement particulier non commercial
pour des jours durant lesquels il était en
affectation temporaire de relève. Ces
demandes ont été rejetées, ce que le
requérant a contesté par voie de grief. Le
requérant a été mis au fait de la décision le
5 octobre 2009 et a signé le formulaire de
grief le 22 octobre 2009. Toutefois, son
superviseur a signé le formulaire seulement
le 13 novembre 2009, soit après l’expiration
du délai prescrit de 30 jours. Le requérant a
présenté les documents de politiques
pertinents, mais n’a pas fourni une copie du
ou des formulaires de grief dûment remplis
et n’a pas présenté de détails relatifs à ses
demandes. Il a indiqué que le préjudice qu’il
avait subi était qu’il s’était vu refuser les
fonds auxquels il avait droit en vertu de la
Directive sur les voyages du Conseil du Trésor.

Une arbitre de niveau I a rejeté le grief au
motif que le requérant n’avait pas établi le
bien-fondé de celui-ci. Selon elle, le
requérant avait eu la possibilité de présenter
ses observations, mais il n’avait pas fourni
suffisamment d’information pour permettre
à une personne raisonnable de déterminer si
la décision contestée allait à l’encontre des
lois ou des politiques applicables. Elle a
également conclu que le grief avait été
présenté après l’expiration du délai prescrit
et qu’il était donc frappé de prescription.
L’arbitre de niveau I a reconnu que, étant
donné que la question du respect du délai
n’avait pas été soulevée avant que le dossier
lui soit transmis pour qu’elle rende une
décision, l’équité exigerait normalement
qu’elle donne l’occasion aux parties d’être
entendues sur la question avant de statuer
sur celle-ci. Toutefois, elle a décidé de ne pas
demander aux parties de présenter des
observations sur cette question au motif que
cela ne changerait rien à l’issue de l’affaire,
compte tenu des conclusions qu’elle avait
rendues sur le bien-fondé de celle-ci. 
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Conclusions du CEE : Le grief peut être
examiné par le CEE et le requérant répond
aux exigences de la loi relatives à la qualité
pour agir. L’arbitre de niveau I a conclu à bon
droit que le grief avait été présenté après
l’expiration du délai prescrit. En outre, elle a
eu raison de décider de ne pas offrir aux
parties l’occasion d’être entendues sur la
question du respect du délai, car le requérant
ne s’était pas déchargé du fardeau de
persuasion d’établir le bien-fondé du grief
selon la prépondérance des probabilités. Il
n’y a pas lieu de proroger rétroactivement le
délai en l’espèce, car le grief n’est pas
défendable. Il est impossible d’évaluer le
bien-fondé du grief, car le requérant n’a pas
fourni l’information essentielle liée à la
décision, à l’acte ou à l’omission à l’étude. 

Recommandation du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC de
rejeter le grief. L’information au dossier ne
permet pas d’établir que le délai a été
respecté. En outre, le requérant ne s’est pas
déchargé du fardeau de persuasion quant au
bien-fondé de l’affaire. 

G-534 En 2009, le requérant aurait
vraisemblablement présenté

des demandes d’indemnité d’hébergement
dans un logement particulier non commercial
pour des jours durant lesquels il était en
affectation temporaire de relève. Ces
demandes ont été rejetées, ce que le
requérant a contesté par voie de grief. Il a
indiqué que le préjudice qu’il avait subi était
qu’il s’était vu refuser les fonds auxquels il
avait droit en vertu de la Directive sur les
voyages du Conseil du Trésor. Le requérant a
désigné l’agent de la Gestion générale
comme répondant, même si l’officier
responsable par intérim avait déclaré que la
décision de rejeter les demandes d’indemnité
était la sienne. Le requérant a été mis au fait
de la décision le 5 octobre 2009 et a signé le
formulaire de grief le 22 octobre 2009.
Toutefois, son superviseur a signé le
formulaire seulement le 13 novembre 2009,
soit après l’expiration du délai prescrit de 30
jours. Le requérant a présenté les documents
de politiques pertinents, mais n’a pas fourni
une copie du ou des formulaires de grief

dûment remplis et n’a pas présenté de détails
relatifs à ses demandes. 

Un arbitre de niveau I a conclu que le
requérant avait qualité pour agir et que le
répondant n’était pas l’agent de la Gestion
générale, mais plutôt la personne ayant
rendu la décision faisant l’objet du grief. Il a
également signalé au requérant qu’il ne
statuait pas définitivement sur la question du
respect du délai, mais que le grief avait peut-
être été présenté après l’expiration du délai
prescrit. Une fois la première décision de
niveau I rendue, le requérant a pu présenter
d’autres observations pour défendre sa
décision. Il n’a présenté aucune observation
concernant la question du respect du délai.
Une deuxième arbitre de niveau I a rejeté le
grief au motif que le requérant n’avait pas
établi le bien-fondé de celui-ci. Elle a conclu
que le requérant n’avait pas fourni
suffisamment d’information pour permettre
à une personne raisonnable de déterminer si
la décision contestée allait à l’encontre des
lois ou des politiques applicables. Elle a
également déclaré que le grief avait été
présenté après l’expiration du délai prescrit
et qu’il était donc frappé de prescription. De
plus, elle a indiqué que le requérant n’avait
pas traité de la question du respect du délai
même si le premier arbitre de niveau I
[Traduction] « avait dit au requérant qu’il lui
incombait de prouver que le délai avait été
respecté ». Elle a décidé de ne pas demander
aux parties de présenter des observations sur
la question du respect du délai au motif que
cela ne changerait rien à l’issue de l’affaire,
compte tenu des conclusions qu’elle avait
rendues sur le bien-fondé de celle-ci. 

Conclusions du CEE : Le grief peut être
examiné par le CEE et le requérant répond
aux exigences de la loi relatives à la qualité
pour agir. Au cours du processus de
règlement de grief, le répondant agit à titre
de représentant de la Gendarmerie. Il est
censé être « [l]a personne dont la décision,
l’acte ou l’omission fait l’objet du grief » (voir
l’article 1 des Consignes du commissaire
(griefs), DORS/2003-181). L’arbitre de niveau I
a décidé à juste titre que le répondant
approprié était l’officier responsable par
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intérim. En outre, la deuxième arbitre de
niveau I a conclu à bon droit que le grief
avait été présenté après l’expiration du délai
prescrit. Elle a également eu raison de
décider de ne pas offrir aux parties l’occasion
d’être entendues sur la question du respect
du délai, car le requérant ne s’était pas
déchargé du fardeau de persuasion d’établir
le bien-fondé du grief selon la prépondérance
des probabilités. Il n’y a pas lieu de proroger
rétroactivement le délai en l’espèce,
principalement parce que le requérant n’a
offert aucune explication pour justifier le
retard apparent et que le grief n’est pas
défendable. Il est impossible d’évaluer le
bien-fondé du grief, car le requérant n’a pas
fourni l’information essentielle liée à la
décision, à l’acte ou à l’omission à l’étude. 

Recommandation du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC de
rejeter le grief. L’information au dossier ne
permet pas d’établir que le délai a été
respecté. En outre, le requérant ne s’est pas
déchargé du fardeau de persuasion quant au
bien-fondé de l’affaire. 

G-535 Le requérant s’est vu signifier
un avis d’intention de renvoi

pour motif d’incapacité physique ou mentale
en application de l’article 19 du Règlement
de la GRC. Une date d’audience d’un conseil
médical a été fixée et les répondants ont été
désignés comme membres du conseil
médical. L’avocat du requérant a demandé
que l’audience du conseil médical soit
reportée en invoquant plusieurs motifs. Il a
notamment déclaré que des documents
n’avaient pas été acheminés à son bureau. Il
a ensuite appris que l’audience se tiendrait à
la date prévue. 

Le requérant a déposé un grief pour
contester le fait que le conseil médical avait
décidé de se réunir sans régler d’abord les
questions qu’il avait soulevées concernant le
défaut de communiquer des renseignements
et l’apparence de partialité. L’arbitre de
niveau I a conclu que le requérant n’avait pas
qualité pour agir au motif qu’il n’avait pas
subi de préjudice. Elle a déclaré que les

questions de procédure et de fond soulevées
pendant le processus de renvoi pour raisons
médicales ne pouvaient être contestées par
voie de grief tant et aussi longtemps que le
processus n’était pas terminé et qu’une
décision pouvant faire l’objet d’un grief
n’était pas rendue. Le requérant a tenté
d’ajouter un autre répondant dans son grief
déposé au niveau II. Il a également fait valoir
qu’il ne devrait pas avoir à attendre d’être
renvoyé pour des raisons médicales avant
d’obtenir réparation.

Conclusions du CEE : La décision du CEE
porte sur la qualité pour agir; elle ne traite
d’aucun aspect lié au fond du grief. Le CEE a
conclu que le cas pouvait lui être renvoyé et
que les délais prescrits avaient été respectés.
Il recommande au commissaire de la GRC de
refuser d’ajouter l’autre répondant au niveau
II, puisque la nature du grief ne serait alors
plus la même et que le requérant avait déjà
eu l’occasion de présenter cette demande au
niveau I. 

Le CEE a conclu que le requérant n’avait pas
qualité pour déposer le présent grief. Le CEE
a établi que le requérant était un membre,
que l’omission alléguée s’était déroulée dans
le cadre de la gestion des affaires de la
Gendarmerie et que le requérant avait subi
un préjudice. Toutefois, le CEE a conclu que
le Règlement de la GRC prévoyait une autre
procédure pour corriger le préjudice, à savoir
le processus de renvoi pour raisons médicales.

Recommandation du CEE : Le CEE conclut
que le requérant n’a pas qualité pour
déposer le présent grief étant donné que le
Règlement de la GRC prévoit une autre
procédure pour corriger le préjudice. Le CEE
recommande donc au commissaire de la GRC
de rejeter le grief. 
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G-536 La requérante a présenté un
grief contre le directeur

général de la santé et de la sécurité au travail
à la suite du rejet de sa demande de
remboursement de frais dentaires. 

L’arbitre de niveau I a rejeté le grief sur le
fond. La requérante a présenté le grief au
niveau II, après quoi il a été renvoyé devant
le CEE. 

Selon l’information au dossier, le grief porte
sur l’interprétation et l’application de deux
textes officiels : la [Traduction] Liste des
services dentaires de la Gendarmerie royale
du Canada et la politique de la GRC intitulée
Admissibilité aux soins de santé et
programmes de prestations (chapitre XIV.1 –
anciennement le chapitre II.18 – du Manuel
d’administration de la GRC).

Conclusions du CEE : Les catégories de griefs
qui peuvent faire l’objet d’un renvoi devant
le CEE se limitent uniquement à celles
prévues aux alinéas 36a) à e) du Règlement
de la Gendarmerie royale du Canada (1988)
(DORS/88-361). Les alinéas 36b) à e) traitent
de sujets précis qui ne s’appliquent pas au
présent grief. Par conséquent, le grief
pourrait faire l’objet d’un renvoi devant le
CEE seulement s’il portait sur l’alinéa 36a),
qui concerne « les griefs relatifs à
l’interprétation et à l’application, par la
Gendarmerie, des politiques
gouvernementales visant les ministères qui
ont été étendues aux membres ». 

En l’espèce, les politiques interprétées et
appliquées par la Gendarmerie sont des
textes officiels propres à la GRC qui
s’appliquent uniquement à ses membres.
Puisqu’elles ne représentent pas des
politiques gouvernementales, le grief ne
peut faire l’objet d’un renvoi devant le CEE.
Par conséquent, le CEE conclut qu’il n’est pas
habilité à examiner le présent grief, ni à
formuler des conclusions ou des
recommandations au sujet de celui-ci. 

Recommandation du CEE : Le grief ne peut
faire l’objet d’un renvoi devant le CEE. Par
conséquent, le CEE n’est pas habilité à
examiner le grief, ni à formuler des
conclusions ou des recommandations au sujet
de celui-ci. 

G-537 Le requérant travaillait dans
une collectivité dont

l’économie était fragile. Après avoir appris
qu’il avait été accepté à une formation qui lui
permettrait éventuellement d’être muté
ailleurs, le requérant a mis sa résidence en
vente pour [Traduction] « évaluer le marché
immobilier ». Un acheteur potentiel a
manifesté son intérêt pour la propriété du
requérant. Le requérant a ensuite suivi sa
formation avec succès et a demandé à la
répondante s’il pouvait vendre sa maison
étant donné l’incertitude économique qui
régnait dans sa collectivité. La répondante lui
a dit qu’il ne pouvait bénéficier d’indemnités
de réinstallation s’il vendait sa maison avant
de recevoir son avis de mutation. Le requérant
a ensuite établi une promesse d’achat
informelle avec l’acheteur potentiel et a
continué à se renseigner pour savoir s’il
pouvait obtenir l’autorisation de vendre sa
propriété avant de recevoir son avis de
mutation. Il a toujours obtenu une réponse
négative. Peu de temps après, l’acheteur
potentiel a retiré sa promesse d’achat. Le
requérant a ensuite reçu son avis de mutation.
En consultant la Directive de la Gendarmerie
sur la réinstallation, il a appris que cette
politique permettait à un membre de vendre
sa propriété avant de recevoir un avis de
mutation dans certaines situations. Le
requérant a présenté un grief contre la
répondante au motif qu’elle lui avait fourni
des renseignements erronés et lui avait fait
perdre, selon lui, la possibilité de vendre sa
maison. Lorsque l’arbitre de niveau I a rendu
sa décision, le requérant n’avait toujours pas
vendu sa maison et n’avait toujours pas été
muté. L’arbitre de niveau I a accueilli le grief,
mais a déclaré qu’il était prématuré de
déterminer la mesure corrective. Après s’être
vu signifier la décision de niveau I, l’avocat du
requérant a écrit à l’arbitre de niveau I pour
tenter de régler l’affaire. De plus, le requérant
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a eu plusieurs discussions avec le BCG. Au bout
du compte, le requérant a envoyé une note
pour demander un examen au niveau II près
de deux mois après l’expiration du délai de 14
jours prévu à cette fin. 

Conclusions du CEE : La décision du CEE
porte sur la question de savoir s’il y a lieu de
faire droit à la demande du requérant visant
à proroger rétroactivement le délai prévu
pour présenter son grief au niveau II. Le CEE
a conclu qu’il n’y avait pas lieu de proroger
rétroactivement le délai en l’espèce, puisque
le requérant l’avait dépassé de près de deux
mois et qu’il n’avait pas été assez diligent
dans la poursuite de son grief. Le CEE a
également formulé des conclusions et des
recommandations sur le fond du grief. Le CEE
a reconnu que le requérant avait été mal
conseillé, tout en soulignant qu’il avait lui-
même décidé d’attendre avant de vendre sa
maison, et ce, même s’il savait que cette
décision pouvait avoir des répercussions
négatives sur le prix de vente. Même si le
requérant avait vendu sa maison au prix
initial à l’acheteur potentiel, ses frais de
réinstallation n’auraient pas nécessairement
été remboursés, car il aurait eu droit à ce
remboursement si l’avis de mutation lui avait
ensuite été donné à l’intérieur de certains
délais prévus dans la politique. Lorsque le
requérant était mal conseillé, rien ne
confirmait qu’il allait être muté. Le CEE a
constaté que le requérant avait récemment
vendu sa maison à un prix inférieur de 25 000 $
à celui initialement offert par l’acheteur
potentiel. Toutefois, le CEE a conclu qu’il ne
convenait pas de verser 25 000 $ au
requérant à titre de mesure corrective, car il
serait alors en meilleure posture qu’il l’aurait
été si la répondante l’avait bien conseillé dès
le départ. 

Recommandation du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC de
rejeter le grief, car le requérant n’a pas
respecté le délai prescrit au niveau II. Si le
fond du grief devait être examiné, le CEE
recommande que la mesure corrective exigée
par le requérant ne lui soit pas accordée,
même s’il aurait pu avoir droit à des excuses
de la part du commissaire. 

G-538 En 2003, le requérant a
déposé une plainte de

harcèlement (PH1), qui a plus tard été
rejetée. Au cours de la procédure de
règlement du grief lié à cette plainte, le
requérant a appris que d’autres membres
avaient fait certaines déclarations qui, à ses
yeux, ternissaient sa réputation et nuisaient
à la progression de sa carrière. En 2005, le
requérant a déposé trois autres plaintes de
harcèlement contre trois différents
membres.

L’une de ces plaintes de harcèlement visait
son superviseur (HP2A). D’après le requérant,
HP2A l’avait harcelé en le mutant à un poste
[Traduction] « sous de faux motifs fondés sur
des rumeurs et des insinuations ».
L’information au dossier montre que cette
plainte de harcèlement (PH2A) n’a pas fait
l’objet d’une enquête et que HP2A n’a pas
donné sa version des faits. Malgré tout, le
répondant a rejeté cette plainte au motif que
l’allégation ne répondait pas à la définition
de harcèlement. 

Le requérant a contesté cette décision par
voie de grief. Selon lui, le répondant n’avait
pas examiné l’ensemble des renseignements
de manière objective et s’était fondé sur des
faitsdéformés ou absents, ce qui lui avait
causé un préjudice. Étant d’avis que le
membre tentait de rouvrir la PH1, qui faisait
l’objet d’un grief à ce moment-là, le bureau
de coordination des griefs (BCG) a renvoyé
le grief à un arbitre de niveau I pour qu’il
statue sur la question de la qualité pour
agir. Les parties n’ont pas été invitées à
présenter des observations sur cette
question. 

L’arbitre de niveau I a rejeté le grief au motif
que le requérant n’avait pas qualité pour
agir. Il a conclu que le présent grief et celui
visant la PH1 portaient sur les mêmes faits.
Au niveau II, le requérant a déclaré que le
BCG avait des préjugés à son égard et que le
répondant avait rendu une mauvaise
décision. En 2007, le BCG a mis le présent
grief en suspens en attendant qu’une
décision de niveau I soit rendue sur la qualité
pour agir du requérant dans un quatrième
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grief qu’il avait présenté. Ce quatrième grief
a également été déposé après que des
documents liés à la PH1 ont été
communiqués. 

Conclusions du CEE : Le CEE a conclu que le
grief pouvait lui être renvoyé et qu’il avait
été présenté dans les délais prescrits. Il a
déclaré que l’arbitre de niveau I avait commis
une erreur en concluant que le requérant
n’avait pas qualité pour agir. Même si les
deux plaintes de harcèlement découlaient
des mêmes faits, elles étaient de nature tout
à fait différente et visaient deux personnes
distinctes. Les allégations de harcèlement
contre HP2A ont été abordées pour la
première fois dans le présent grief. En outre,
le CEE a conclu qu’il était inéquitable que le
BCG renvoie l’affaire, et que l’arbitre de
niveau I tranche la question, sans donner aux
parties l’occasion d’être entendues. Le CEE a
déclaré que la conduite du BCG ne soulevait
aucune crainte de partialité. De plus, il a jugé
que la Gendarmerie n’avait pas respecté
l’exigence de la politique sur le harcèlement
selon laquelle il faut obtenir des précisions
de la part du requérant avant de décider si la
plainte répond à la définition de
harcèlement. Le CEE a conclu que le
commissaire de la GRC n’était pas en mesure
de décider si les allégations étaient fondées,
car elles n’avaient pas fait l’objet d’une
enquête en bonne et due forme. Compte
tenu du temps qui s’est écoulé, le CEE a jugé
qu’il était déraisonnable de recommander la
tenue d’une nouvelle enquête. En outre, le
CEE a déclaré que les délais dans le
traitement du dossier du requérant n’étaient
pas excessivement longs au point de
constituer un abus de procédure. 

Recommandation du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC
d’accueillir le grief et de présenter des
excuses au requérant pour les manquements
de la Gendarmerie dans le traitement de sa
plainte de harcèlement. 

G-539 En 2003, le requérant a
déposé une plainte de

harcèlement (PH1), qui a plus tard été
rejetée. Au cours de la procédure de
règlement du grief lié à cette plainte, le
requérant a appris que d’autres membres
avaient fait certaines déclarations qui, à ses
yeux, ternissaient sa réputation et nuisaient à
la progression de sa carrière. En 2005, le
requérant a déposé trois autres plaintes de
harcèlement contre trois différents membres.

L’une de ces plaintes de harcèlement visait un
subalterne du requérant (HP2B). Après avoir
lu la déposition faite par HP2B auprès de
l’enquêteur sur la PH1, le requérant a eu
l’impression que HP2B l’avait harcelé en
faisant des déclarations fausses et
trompeuses à son sujet, et que celles-ci
avaient influencé directement l’issue de la
PH1 et la décision du superviseur du
requérant de le muter à un autre poste.
L’information au dossier montre que cette
plainte de harcèlement (PH2B) n’a pas fait
l’objet d’une enquête et que HP2B n’a pas
donné sa version des faits. Malgré tout, le
répondant a rejeté cette plainte au motif que
l’allégation ne répondait pas à la définition
de harcèlement. 

Le requérant a contesté cette décision par
voie de grief. Selon lui, le répondant n’avait
pas examiné l’ensemble des renseignements
de manière objective et s’était fondé sur des
faits déformés ou absents, ce qui lui avait
causé un préjudice. Étant d’avis que le
membre tentait de rouvrir la PH1, qui faisait
l’objet d’un grief à ce moment-là, le bureau
de coordination des griefs (BCG) a renvoyé le
grief à un arbitre de niveau I pour qu’il
statue sur la question de la qualité pour agir.
Les parties n’ont pas été invitées à présenter
des observations sur cette question. 

L’arbitre de niveau I a rejeté le grief au motif
que le requérant n’avait pas qualité pour
agir. Il a conclu que le présent grief et celui
visant la PH1 portaient sur les mêmes faits.
Au niveau II, le requérant a déclaré que le
BCG avait des préjugés à son égard et que le
répondant avait rendu une mauvaise
décision. En 2007, le BCG a mis le présent
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grief en suspens en attendant qu’une
décision de niveau I soit rendue sur la qualité
pour agir du requérant dans un quatrième
grief qu’il avait présenté. Ce quatrième grief
a également été déposé après que des
documents liés à la PH1 ont été
communiqués. 

Conclusions du CEE : Le CEE a conclu que le
grief pouvait lui être renvoyé et qu’il avait
été présenté dans les délais prescrits. Il a
déclaré que l’arbitre de niveau I avait commis
une erreur en concluant que le requérant
n’avait pas qualité pour agir. Même si les
deux plaintes de harcèlement découlaient
des mêmes faits, elles étaient de nature tout
à fait différente et visaient deux personnes
distinctes. Les allégations de harcèlement
contre HP2B ont été abordées pour la
première fois dans le présent grief. En outre,
le CEE a conclu qu’il était inéquitable que le
BCG renvoie l’affaire, et que l’arbitre de
niveau I tranche la question, sans donner aux
parties l’occasion d’être entendues. Le CEE a
déclaré que la conduite du BCG ne soulevait
aucune crainte de partialité. De plus, il a jugé
que la Gendarmerie n’avait pas respecté
l’exigence de la politique sur le harcèlement
selon laquelle il faut obtenir des précisions
de la part du requérant avant de décider si la
plainte répond à la définition de
harcèlement. Le CEE a conclu que les
allégations du requérant à propos des actes
de HP2B, si elles étaient examinées dans leur
ensemble et considérées comme vraies,
répondraient à la définition de harcèlement
et devraient faire l’objet d’une enquête. Le
CEE a également indiqué que le répondant
avait seulement examiné une des deux
allégations. Le CEE a conclu que le
commissaire de la GRC n’était pas en mesure
de décider si les allégations étaient fondées,
car elles n’avaient pas fait l’objet d’une
enquête en bonne et due forme. Compte
tenu du temps qui s’est écoulé, le CEE a jugé
qu’il était déraisonnable de recommander la
tenue d’une nouvelle enquête. En outre, le
CEE a déclaré que les délais dans le
traitement du dossier du requérant n’étaient
pas excessivement longs au point de
constituer un abus de procédure. 

Recommandation du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC
d’accueillir le grief et de présenter des
excuses au requérant pour les manquements
de la Gendarmerie dans le traitement de sa
plainte de harcèlement. 

G-540 En 2003, le requérant a
déposé une plainte de

harcèlement (PH1), qui a plus tard été
rejetée. Au cours de la procédure de
règlement du grief lié à cette plainte, le
requérant a appris que d’autres membres
avaient fait certaines déclarations qui, à ses
yeux, ternissaient sa réputation et nuisaient à
la progression de sa carrière. En 2005, le
requérant a déposé trois autres plaintes de
harcèlement contre trois différents membres.

Le requérant soutenait que l’une des
personnes chargées d’évaluer le programme
(HP2C) l’avait harcelé en déclarant à la
personne enquêtant sur la PH1 que le
requérant était paranoïaque; en jouant un
rôle de premier plan dans le lancement d’une
enquête sur le requérant fondée sur
l’exagération de faits non établis; en
alléguant que le requérant avait menti, ce
qui avait influencé négativement le supérieur
hiérarchique du requérant. L’information au
dossier montre que cette plainte de
harcèlement (PH2C) n’a pas fait l’objet d’une
enquête et que HP2C n’a pas donné sa
version des faits. Malgré tout, le répondant a
rejeté cette plainte au motif que l’allégation
ne répondait pas à la définition de
harcèlement. 

Le requérant a contesté cette décision par
voie de grief. Selon lui, le répondant n’avait
pas examiné l’ensemble des renseignements
de manière objective et s’était fondé sur des
faitsdéformés ou absents, ce qui lui avait
causé un préjudice. Étant d’avis que le
membre tentait de rouvrir la PH1, qui faisait
l’objet d’un grief à ce moment-là, le bureau
de coordination des griefs (BCG) a renvoyé le
grief à un arbitre de niveau I pour qu’il
statue sur la question de la qualité pour agir.
Les parties n’ont pas été invitées à présenter
des observations sur cette question. 
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L’arbitre de niveau I a rejeté le grief au motif
que le requérant n’avait pas qualité pour
agir. Il a conclu que le présent grief et celui
visant la PH1 portaient sur les mêmes faits.
Au niveau II, le requérant a déclaré que le
BCG avait des préjugés à son égard, que le
répondant avait rendu une mauvaise
décision et que ce dernier avait commis une
erreur puisqu’il avait rendu sa décision sans
avoir tous les faits à sa disposition et qu’il
avait seulement examiné l’une des
allégations formulées par le requérant. En
2007, le BCG a mis le présent grief en suspens
en attendant qu’une décision de niveau I soit
rendue sur la qualité pour agir du requérant
dans un quatrième grief qu’il avait présenté.
Ce quatrième grief a également été déposé
après que des documents liés à la PH1 ont été
communiqués. 

Conclusions du CEE : Le CEE a conclu que le
grief pouvait lui être renvoyé et qu’il avait
été présenté dans les délais prescrits. Il a
déclaré que l’arbitre de niveau I avait commis
une erreur en concluant que le requérant
n’avait pas qualité pour agir. Même si les
deux plaintes de harcèlement découlaient
des mêmes faits, elles étaient de nature tout
à fait différente et visaient deux personnes
distinctes. Les allégations de harcèlement
contre HP2C ont été abordées pour la
première fois dans le présent grief. En outre,
le CEE a conclu qu’il était inéquitable que le
BCG renvoie l’affaire, et que l’arbitre de
niveau I tranche la question, sans donner aux
parties l’occasion d’être entendues. Le CEE a
déclaré que la conduite du BCG ne soulevait
aucune crainte de partialité. De plus, il a jugé
que la Gendarmerie n’avait pas respecté
l’exigence de la politique sur le harcèlement
selon laquelle il faut obtenir des précisions
de la part du requérant avant de décider si la
plainte répond à la définition de
harcèlement. Le CEE a conclu que les
allégations du requérant à propos des actes
de HP2C, si elles étaient examinées dans leur
ensemble et considérées comme vraies,
répondraient à la définition de harcèlement
et devraient faire l’objet d’une enquête. Le
CEE a également indiqué que le répondant
avait seulement examiné une des trois

allégations. Le CEE a conclu que le
commissaire de la GRC n’était pas en mesure
de décider si les allégations étaient fondées,
car elles n’avaient pas fait l’objet d’une
enquête en bonne et due forme. Compte
tenu du temps qui s’est écoulé, le CEE a jugé
qu’il était déraisonnable de recommander la
tenue d’une nouvelle enquête. En outre, le
CEE a déclaré que les délais dans le
traitement du dossier du requérant n’étaient
pas excessivement longs au point de
constituer un abus de procédure. 

Recommandation du CEE : Le CEE
recommande au commissaire de la GRC
d’accueillir le grief et de présenter des
excuses au requérant pour les manquements
de la Gendarmerie dans le traitement de sa
plainte de harcèlement.  

Mise à jour 

Le commissaire de la GRC s’est prononcé sur
les dossiers suivants qui ont été résumés
dans différents Communiqués : 

D-114 (voir Communiqué, avril-juin
2010) L’appelant faisait face à

deux allégations de conduite scandaleuse. Un
comité d'arbitrage a entendu l'affaire et a
conclu que les deux allégations étaient
établies et a imposé comme peine pour la
première allégation un avertissement et la
confiscation de cinq journées de solde, et
pour la deuxième allégation, un
avertissement et la confiscation de sept
journées de solde. L’appelant a contesté les
conclusions du comité d’arbitrage quant aux
allégations ainsi que sa décision portant sur
la sanction. Le CEE a recommandé que
l’appel quant au bien-fondé des allégations
devrait être rejeté. Quant à l’appel portant
sur la sanction, le CEE a recommandé le
retrait des avertissements imposés pour
chaque allégation ainsi que la réduction du
nombre de jours de confiscation de la solde à
trois jours pour chaque allégation. 
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Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

L’appelant ayant pris sa retraite de la GRC de
façon volontaire au mois d’août 2011, il n’est
plus un membre selon la définition du
paragraphe (b) de l’article 2 de la Loi sur la
Gendarmerie royale du Canada, L.R.C. 1985,
c. R-10. Par conséquent, le commissaire a
conclu qu’il a perdu compétence à l’égard de
l’appelant et qu’il ne peut pas rendre une
décision sur le fond étant donné que
l’appelant n’est plus un membre de la GRC.

D-117 (voir Communiqué, octobre
2010 - mars 2011) L’intimé a

admis avoir enfreint la politique de la
Gendarmerie en ne signalant pas
immédiatement un coup de feu qu’il avait
tiré par mégarde, la balle tirée ayant atteint
un véhicule. Le comité d’arbitrage (le comité)
a conclu que l’intimé ne savait pas, au
moment où le coup de feu avait été tiré, que
la balle avait atteint un véhicule et que
l’intimé ne s’était pas comporté d’une façon
scandaleuse en tardant à signaler le coup de
feu. L’appelant a interjeté appel. Le CEE a
conclu que le comité d’arbitrage n’avait pas
commis d’erreur dans la façon dont il avait
appliqué le critère servant à établir
l’existence d’un comportement scandaleux,
ni dans ses conclusions à ce sujet. Le CEE a
recommandé que l’appel soit rejeté. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

[TRADUCTION] 

Dans une décision rendue le 13 juillet 2012,
le commissaire Robert W. Paulson a accueilli
l’appel de l’officier compétent et a ordonné
la tenue d’une nouvelle audience. 

Le commissaire a convenu avec l’appelant
que le comité d’arbitrage avait commis une
erreur dans l’application du critère de
comportement scandaleux, et ce, en portant
son attention sur la question de savoir si
l’intimé savait, au moment où le coup de feu

avait été tiré, que la balle avait atteint le
véhicule. Le commissaire a conclu qu’il n’était
pas nécessaire de trancher cette question
pour établir s’il y avait eu comportement
scandaleux en l’espèce. Il a donc conclu qu’il
était déraisonnable que le comité d’arbitrage
suive ce raisonnement.

Le commissaire a déclaré que le fait de ne pas
avoir signalé l’incident était scandaleux en
soi, indépendamment du fait que l’intimé
savait ou non que la balle avait atteint le
véhicule au moment de l’incident. Le fusil de
l’intimé s’est déchargé près d’un véhicule
dans lequel se trouvait au moins un
occupant, ce qui représentait un risque
important de blessure à une personne ou de
dommage matériel. Il importait donc
d’établir un périmètre de sécurité autour du
lieu de l’incident et de trouver la balle ayant
été tirée, dans la mesure du possible. L’intimé
aurait dû dire aux policiers qui s’étaient
rendus sur les lieux de l’incident pour lui
prêter main-forte que son fusil s’était
déchargé. De plus, il aurait dû signaler
immédiatement l’incident à son chef. Le
risque important que présente toute
situation où une arme à feu est déchargée
suffit pour justifier l’obligation de signaler
immédiatement cet incident. 

Le commissaire s’est dit en désaccord avec le
CEE et a accueilli ce motif d’appel. 

Le commissaire a écrit : [Traduction] « En tant
que membres de la GRC, nous sommes
habilités à porter et à utiliser des armes à feu.
Cette lourde responsabilité s’accompagne
d’importantes règles et obligations. Cette
tâche importante incombe aux membres
opérationnels. Ni la Gendarmerie ni les
citoyens que nous avons juré de protéger ne
s’attendraient à ce qu’un membre prenne à
la légère ses obligations ou responsabilités
liées à l’utilisation de son arme à feu. La
politique relative au signalement d’une
décharge d’arme à feu s’avère extrêmement
importante et la violation de cette politique
ne constitue pas une erreur mineure. » 
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Le commissaire a rejeté l’autre motif d’appel
et s’est dit d’accord avec le CEE. Il a conclu
que l’intimé, après avoir signalé l’incident à
son chef, s’était conformé à la politique et
que le défaut de signaler l’incident n’existait
plus. Le commissaire a déclaré que le comité
d’arbitrage n’avait commis aucun
manquement en examinant l’ensemble des
circonstances décrites dans l’exposé conjoint
des faits, y compris le fait que le membre
n’avait pas d’abord consigné l’incident de
décharge d’arme à feu dans le rapport du
SIRP. Puisque l’intimé avait déjà signalé
l’incident à son chef, le fait qu’il ne l’avait pas
consigné dans le rapport du SIRP ne signifiait
pas qu’il ne l’avait pas signalé et ne
constituait pas un comportement scandaleux.
Toutefois, le commissaire s’est dit d’avis que
le défaut de consigner l’incident dans le
rapport du SIRP aurait plutôt dû être
considéré comme un défaut d’obéir à un
ordre, soit un acte qui n’était pas allégué
dans l’avis et pour lequel l’appelant ne
pouvait donc pas réclamer l’imposition de
mesures disciplinaires contre le membre. 

Puisqu’il est lié par l’article 45.16 de la Loi, le
commissaire a ordonné la tenue d’une
nouvelle audience, en exigeant toutefois
qu’elle se déroule le plus tôt possible.

D-118 (voir Communiqué, octobre
2010 - mars 2011) L’appelant

a admis avoir eu une relation sexuelle avec
une citoyenne en état d’ébriété alors qu’il
était de service, avoir falsifié ses notes sur ce
qui s’était passé et avoir délibérément fait à
un supérieur de fausses déclarations après
mise en garde au sujet de l’événement. Le
comité d’arbitrage (le comité) a jugé que les
allégations contre l’appelant avaient été
prouvées at a ordonné à l’appelant de
démissionner dans les 14 jours, sans quoi il
serait congédié. L’appelant a interjeté appel
de la conclusion du comité. Le CEE a conclu
que le comité a bien appliqué la loi lorsqu’il a
statué que le fait de fournir délibérément de
fausses déclarations après mise en garde,
dans le cadre d’une enquête criminelle,
constitue une violation du code de
déontologie. Le CEE a recommandé que
l’appel soit rejeté. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

[TRADUCTION]

Dans une décision rendue le 11 juillet 2012,
le commissaire Robert W. Paulson a souscrit
aux conclusions et aux recommandations du
CEE et a rejeté l’appel. Le commissaire a
confirmé la peine imposée par le comité
d’arbitrage et a ordonné au gendarme [XX]
de démissionner dans les 14 jours, à défaut
de quoi il serait congédié de la Gendarmerie.

D-120 (voir Communiqué, octobre
2010 - mars 2011) Il a été

allégé que le membre s’était comporté d’une
façon scandaleuse en utilisant une carte de
voyage de la Gendarmerie sans autorisation
pour jouer à des jeux d’argent et effectuer
des achats personnels. Le comité d’arbitrage
a déclaré que le comportement du membre
n’était pas suffisamment grave pour amener
une personne raisonnable à conclure qu’il
s’agissait d’un comportement scandaleux.
L’officier compétent a interjeté appel et,
selon lui, le comité avait commis une erreur
lorsqu’il a appliqué le critère servant à établir
l’existence d’un comportement scandaleux.
Le CEE a conclu que le comité avait bien
appliqué le critère objectif servant à établir
l’existence d’un comportement scandaleux.
Le CEE a recommandé que l’appel soit rejeté. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

[TRADUCTION]

Dans une décision rendue le 24 septembre
2012, le commissaire Robert W. Paulson a
accueilli l’appel interjeté par l’officier
compétent. 

Le commissaire s’est dit en désaccord avec le
comité d’arbitrage et le CEE. Il a conclu que
l’intimé s’était comporté d’une façon
scandaleuse en utilisant une carte de crédit
autorisée par la Gendarmerie pour des
dépenses non liées au travail (et pour des fins
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contraires aux modalités qu’il avait
acceptées), puis en ne payant pas son
compte, de telle sorte que celui-ci est devenu
en souffrance et que la société émettrice de
carte de crédit a dû se faire rembourser par
la Gendarmerie. 

Le commissaire a convenu avec l’appelant
que le comité d’arbitrage avait commis une
erreur dans l’application du critère de
comportement scandaleux en exigeant qu’il y
ait présence de comportement immoral, de
dépenses excessives ou d’un défaut de
respecter un avertissement ou un ordre de se
conformer à la politique. 

Le commissaire a cité avec approbation deux
décisions de comités d’arbitrage : (2000) 8
D.A. (3e) 36 et (2004) 21 D.A. (3e) 132. Il a
indiqué que les membres autorisés à utiliser
des cartes de crédit approuvées par le
gouvernement étaient investis d’une
[Traduction] « grande confiance » et qu’ils
[Traduction] « ne doivent pas prendre à la
légère ce privilège ainsi que la confiance qui
leur est accordée ». Il a déclaré que
[Traduction] « [c]e droit s’accompagne d’une
responsabilité, soit celle de veiller à ce que les
dépenses soient légitimes et liées à l’objet de
l’émission de la carte de crédit, surtout
lorsqu’on sait que la Gendarmerie est
responsable de ces dépenses en dernier
ressort », tout en indiquant qu’en l’espèce, la
société émettrice de carte de crédit a
recouvré le montant en souffrance auprès de
la GRC. 

Puisqu’il était lié par l’article 45.16 de la Loi,
le commissaire a ordonné la tenue d’une
nouvelle audience, mais a encouragé les
parties à résoudre l’affaire rapidement. 

D-121 (voir Communiqué, avril-juin
2011) L’appelant a rencontré

la plaignante lors d’une fête dans une
résidence privée, alors qu’il n’était pas de
service, et aurait [Traduction] « eu des
relations sexuelles avec elle sans qu’elle n’y
consente ». L’appelant a reconnu avoir eu des
relations sexuelles avec la plaignante, en
précisant toutefois qu’elles étaient de nature
consensuelle. Le comité d’arbitrage a statué
que l’allégation était établie et qu’il était
prouvé que l’agression sexuelle avait été
facilitée au moyen d’une drogue administrée
subrepticement. Le comité d’arbitrage a
ordonné à l’appelant de démissionner dans
les 14 jours, faute de quoi il serait congédié.
Le CEE a jugé que le comité d’arbitrage avait
commis une erreur manifeste et
déterminante en concluant que la plaignante
avait consommé une drogue hallucinogène.
Le CEE a recommandé que l’appel soit
accueilli et que l’allégation ne soit pas
établie. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

[TRADUCTION]

Dans une décision rendue le 27 juillet 2012,
le commissaire Paulson a rejeté l’appel de
l’appelant contre la décision rendue par le
comité d’arbitrage sur le fond et sur la peine.

Sur le fond, le commissaire a indiqué que
l’intimé n’avait pas à prouver que l’appelant
avait agressé sexuellement la plaignante au
sens des critères d’une agression sexuelle
prévus dans le Code criminel; il devait plutôt
établir que l’appelant, en ayant des relations
sexuelles avec la plaignante sans qu’elle y
consente, s’était comporté d’une façon
scandaleuse ou désordonnée qui jetterait le
discrédit sur la Gendarmerie, en
contravention du paragraphe 39(1) du code
de déontologie. 
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Le commissaire n’a trouvé aucune erreur
susceptible de révision dans la conclusion du
comité d’arbitrage selon laquelle la
plaignante, malgré des incohérences dans
son témoignage, était un témoin crédible. En
outre, il n’a trouvé aucune erreur manifeste
ou dominante dans la conclusion du comité
d’arbitrage selon laquelle la plaignante
n’avait pas consenti à avoir des relations
sexuelles avec l’appelant. La preuve produite
à l’audience, notamment le témoignage clair
de la plaignante à ce sujet, corrobore la
conclusion du comité d’arbitrage selon
laquelle elle n’a pas donné son
consentement. 

Il était loisible au comité d’arbitrage de
conclure, en se fondant sur tous les éléments
de preuve, dont les degrés et les effets
d’intoxication faible et modéré rapportés
dans les lettres d’opinion du témoin expert,
les symptômes décrits par l’hôte de la fête et
la plaignante ainsi que les effets des drogues
hallucinogènes expliqués par l’expert, que
l’administration d’une drogue était la seule
explication plausible pour rendre compte de
ce que la plaignante et l’hôte de la fête
avaient subi. 

Le commissaire a déclaré qu’il était
raisonnable de la part du comité d’arbitrage
de conclure que l’appelant savait que l’hôte
de la fête et la plaignante avaient été
drogués. Cette conclusion était étayée par la
déclaration de l’appelant selon laquelle il ne
se souciait pas du fait que l’hôte de la fête se
trouvait sur le lit pendant les actes sexuels et
qu’il puisse se réveiller. En outre, le
commissaire a rejeté l’explication avancée
par l’appelant pour justifier pourquoi il
s’était rendu dans la chambre de l’hôte de la
fête. Il a également indiqué que la
plaignante et l’hôte de la fête avaient
ressenti des symptômes très sévères après
avoir consommé des cocktails provenant de
la même source, ce qui corroborait le
témoignage de la plaignante. 

Le commissaire a déclaré que, même s’il
acceptait la thèse voulant que l’appelant ne
savait pas que la plaignante avait été
droguée, il conclurait néanmoins que celui-ci
n’avait pas assez pris de mesures pour
obtenir le consentement de la plaignante ou
s’assurer de son consentement lorsqu’il était
la voir dans la chambre. 

Le commissaire a conclu que la preuve
établissait, selon la prépondérance des
probabilités, que l’appelant avait eu des
relations sexuelles avec la plaignante sans
qu’elle y consente, ce qui signifie qu’il l’avait
agressée sexuellement, comme il était
indiqué dans les détails de l’allégation
relative au manquement au code de
déontologie. Il a souscrit à la décision du
comité d’arbitrage selon laquelle l’allégation
d’inconduite avait été établie. 

En ce qui concerne la peine, le commissaire a
conclu que le comité d’arbitrage n’avait
commis aucune erreur manifeste ou
dominante dans son examen des facteurs
aggravants. Il a également accepté les
facteurs atténuants retenus par le comité
d’arbitrage. 

Le commissaire a convenu avec le CEE que le
comité d’arbitrage n’avait pas commis
d’erreur en accordant peu d’importance au
problème de dépendance à l’alcool de
l’appelant et à la thérapie qu’il avait suivie
pour le régler, puisqu’aucune preuve
concluante ne permettait d’établir un lien
entre l’alcoolisme de l’appelant et
l’inconduite à caractère sexuel. Le
commissaire a également souscrit à la
conclusion du CEE selon laquelle le comité
d’arbitrage n’avait pas commis d’erreur en ne
traitant pas de la valeur fondamentale de 
« compassion » de la Gendarmerie dans ses
motifs liés à sa décision sur la peine, et ce,
étant donné que l’appelant n’avait pas
demandé au comité d’arbitrage d’envisager
une peine moins sévère en tenant compte de
cette valeur. 
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Le commissaire a confirmé la peine imposée
par le comité d’arbitrage et a ordonné à
l’appelant de démissionner de la GRC dans
les 14 jours suivant celui où il s’est vu signifier
la décision du commissaire, sans quoi il serait
congédié. 

D-122 (voir Communiqué, janvier-
mars 2012) Il était allégué

que l’appelant avait utilisé des
renseignements médicaux personnels et
d’autres renseignements confidentiels de
mauvaise foi et qu’il s’était servi d’un
passeport réservé aux policiers de façon
inappropriée. Le comité d’arbitrage a statué
que les deux allégations étaient établies et a
ordonné à l’appelant de démissionner
comme sanction pour la première allégation,
et un avertissement et une confiscation de la
solde pour une période de quatre jours pour
la deuxième allégation. Le CEE a conclu que
plusieurs erreurs importantes par le comité
d’arbitrage avaient mené à l’imposition
d’une peine disproportionnée. Le CEE a
recommandé que l’appel contre la peine soit
accueilli et de remplacer celle-ci par un
avertissement et la confiscation de la solde
pour une période de 10 jours. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

[TRADUCTION] 

Dans une décision rendue le 31 juillet 2012,
le commissaire Paulson a rejeté l’appel et
confirmé la peine imposée par le comité
d’arbitrage. 

Le commissaire Paulson a convenu avec le
CEE que le droit à l’équité procédurale de
l’appelant n’avait pas été violé par suite des
décisions du comité d’arbitrage relatives aux
langues officielles utilisées pendant
l’audience. Il a également convenu avec le
CEE que l’appelant n’avait subi aucun
préjudice lorsque le comité d’arbitrage lui
avait ordonné de quitter la salle d’audience
pendant que les avocats débattaient de la
pertinence de certaines questions. Le fait que

l’appelant n’avait pas soulevé d’objection
signifiait qu’il avait renoncé à tout droit à cet
égard. 

Le commissaire a rejeté l’argument du CEE
selon lequel le comité d’arbitrage avait
commis d’importantes erreurs ayant mené à
l’imposition d’une peine tout à fait
disproportionnée. Il a conclu que le comité
d’arbitrage n’avait commis aucune erreur
manifeste et dominante. Il a également
déclaré que le comité d’arbitrage avait tenu
compte des facteurs pertinents dans la
détermination de la peine et qu’il les avait
soupesés de façon appropriée et d’une
manièreéquitable et impartiale. À la lumière
des facteurs atténuants et aggravants, il était
raisonnable d’ordonner à l’appelant de
démissionner. 

Le commissaire s’est dit d’accord avec 
le CEE et a rejeté l’appel relativement à
l’allégation no 2. 

L’appelant a reçu l’ordre de démissionner de
la Gendarmerie, sans quoi il ferait l’objet
d’une recommandation de congédiement. 

G-459 (voir Communiqué, janvier-
mars 2009) Un membre a

déposé un grief relativement à la décision de
la GRC de publier sur leur site web interne
(intranet) une décision disciplinaire le
concernant. Le grief a été rejeté
préliminairement par l’arbitre de niveau I
puisque, selon lui, le requérant n’avait pas la
qualité pour agir. Le CEE a conclu que le
requérant avait la qualité pour agir. En ce qui
a trait au fond du litige, le CEE a conclu que
les comités d’arbitrage sont liés par le
principe de transparence de la justice. Le CEE
a recommandé que le grief soit rejeté. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

Dans une décision rendue le 7 août 2012, le
commissaire Robert W. Paulson a rejeté le
grief. 
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Le commissaire a exprimé son accord avec la
conclusion du CEE selon laquelle le requérant
avait la qualité pour agir. 

Quant au bien-fondé du grief, le commissaire
a également exprimé son accord avec le CEE,
concluant que l’affichage de la décision du
comité d’arbitrage sur intranet s’est fait dans
le respect d’un équilibre raisonnable entre le
principe de transparence de la justice et la
protection des renseignements personnels du
requérant. 

G-477 (voir Communiqué, octobre-
décembre 2009) Le requérant

a été muté vers un détachement satellite. Au
fil des ans suivants, il ne pouvait pas résider
près de son bureau avec sa future conjointe
de fait et il souffrait de maux de dos
débilitants et, selon lui, la Gendarmerie a
minimisé ce problème avec des commentaires
faits par le répondant dans un Formulaire
d’entrevue du personnel. Le requérant a
présenté un grief. Il a déclaré avoir été
victime de discrimination pour des motifs
fondés sur son état matrimonial et son
handicap. Le CEE a conclu qu’il devait se
pencher uniquement sur les arguments
relatifs aux commentaires figurant sur le
Formulaire. À cet égard, il a conclu que la
position du requérant était valable. Le CEE a
recommandé que le grief soit accueilli en
partie. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
requérant a retiré son grief avant que le
commissaire n’ait rendu sa décision dans
cette affaire. 

G-478 (voir Communiqué, octobre-
décembre 2009) Le requérant,

qui souffrait de maux de dos, ne pouvait pas
résider à son poste avec sa conjointe de fait.
La Gendarmerie l’a muté temporairement
vers une unité plus près de sa maison. Elle l’a
plus tard rappelé pour qu’il reprenne son
poste d’origine. Le requérant a demandé une
mutation permanente, ce que le répondant a
refusé d’accorder à cause des tâches réduites
du requérant. Le requérant a présenté un
grief portant sur son retour au poste
d’origine. L’arbitre de niveau I a accueilli le
grief en partie. Le CEE n’a pu conclure de
façon raisonnable que la situation avait incité
la Gendarmerie à poser des actes
discriminatoires relativement à l’état
matrimonial du requérant, mais que la
Gendarmerie avait posé des actes
discriminatoires à l’égard du requérant
relativement à ses limites en raison de
problèmes de santé. Le CEE a recommandé
que le grief soit accueilli en partie.

Décision du commissaire de la GRC : Le
requérant a retiré son grief avant que le
commissaire n’ait rendu sa décision dans
cette affaire. 

G-479 (voir Communiqué, octobre-
décembre 2009) La

requérante s’est plainte de harcèlement. Le
répondant a conclu que l’allégation de la
requérante n’était pas fondée. Celle-ci a
demandé une explication approfondie. Le
répondant lui a donné un avis écrit. La
requérante a affirmé que l’enquête n’a pas
été menée correctement. L’arbitre de niveau I
a rejeté le grief. Le CEE a trouvé que
l’enquête avait été menée correctement et a
recommandé que le grief soit rejeté. 

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

[TRADUCTION]

Dans une décision rendue le 11 juillet 2012, le
commissaire a souscrit aux conclusions et aux
recommandations du CEE et a rejeté le grief. 
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G-480 (voir Communiqué, octobre-
décembre 2009) Le requérant

a déposé un grief portant sur le fait que le
répondant a refusé sa deuxième demande
d’aide au titre des voyages pour vacances
(AVV) présentée durant l’exercice financier.
Selon le requérant, il avait droit aux
remboursements des deux demandes durant
le même exercice financier puisqu’il avait
occupé deux postes distincts ayant des
classifications d’environnement différentes.
Le répondant a conclu que le requérant était
admissible à une AVV pour chaque exercice
financier même si les postes avaient des
classifications d’environnement différentes.
Le CEE a conclu que les deux interprétations
se valaient. Le CEE a recommandé que le
grief soit accueilli et qu’on ordonne qu’un
spécialiste examine la demande du requérant
afin de déterminer si les autres exigences de
la politique ont été respectées. Il a
également recommandé que des
éclaircissements soient envoyés à tous les
membres si les politiques actuelles
applicables aux avantages liés aux
déplacements au titre des vacances pour les
membres affectés à des postes isolés
contiennent des dispositions semblables à
celles de l’article 2.4.1 de la Directive du CT.

Décision du commissaire de la GRC : Le
commissaire a rendu sa décision, telle que
résumée par son personnel : 

[TRADUCTION]

Dans une décision rendue le 9 juillet 2012, le
commissaire Robert W. Paulson a accueilli le
grief. 

Le commissaire est d’accord avec le CEE pour
dire que le texte officiel s’appliquant en
l’espèce est la Directive sur les postes isolés et
les logements de l’État 2003. L’arbitre de
niveau I a commis une erreur en utilisant la
Directive du Conseil du Trésor (CT) entrée en
vigueur en 2007 pour fonder sa décision. Le
commissaire a également convenu avec le
CEE que l’interprétation de l’article 2.4.1 de
la Directive du CT 2003 était au coeur de
l’affaire. 

Au début de l’année financière, le
requérant travaillait dans un lieu ayant
une classification d’environnement « 2 »,
mais il a été muté quelques mois plus tard
à un lieu ayant une classification
d’environnement « 3 ». Selon l’article 2.4.1
de la Directive du CT 2003, un membre
pouvait présenter deux demandes d’AVV
par année financière lorsque son lieu
d’affectation avait une classification
d’environnement « 1 » ou « 2 ». Toutefois,
un membre pouvait seulement présenter
une demande d’AVV par année financière
lorsque son lieu d’affectation avait une
classification d’environnement « 3 », « 4 »
ou « 5 ». 

Le commissaire a décidé d’accueillir le grief
étant donné les circonstances uniques en
l’espèce, à savoir que le requérant est
demeuré à un poste isolé pendant toute
l’année financière, mais a été muté à un
autre poste isolé ayant une classification
d’environnement différente au cours de
l’année, et que la Directive du CT
n’interdisait pas explicitement le
remboursement d’une deuxième demande
d’AVV. 

Toutefois, le commissaire n’a pas souscrit
entièrement au raisonnement du requérant,
car l’interprétation de la politique par ce
dernier permettrait à un membre de
présenter trois demandes d’AVV par année si
celui-ci commençait l’année dans un lieu
ayant une classification d’environnement « 1 »
ou « 2 » et partait deux fois en voyage
couvert par l’AVV, et qu’il était ensuite muté
dans un lieu où il pourrait bénéficier d’une
AVV pour un voyage. Le commissaire a
déclaré que la Directive du CT 2003 prévoyait
clairement qu’un membre pouvait présenter
un maximum de deux demandes d’AVV par
année. 

Puisqu’il manquait des renseignements au
dossier du grief, le commissaire a souscrit à la
recommandation du CEE visant à ordonner
qu’un spécialiste examine la demande du
requérant afin de déterminer si toutes les
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exigences de la politique ont été respectées
et qu’il établisse le montant du
remboursement auquel le requérant a droit,
le cas échéant. 

Le commissaire a indiqué que l’article 3.4.1
de la Directive du CT en vigueur depuis 2007
était à peu près semblable à l’article 2.4.1 de
la Directive du CT 2003, et qu’il pourrait donc
soulever les mêmes problèmes
d’interprétation. Toutefois, le commissaire
n’avait pas assez de renseignements à sa
disposition pour statuer sur l’interprétation
de la nouvelle politique, qui pourrait être

différente de l’ancienne à d’autres égards. Le
commissaire a remarqué, par exemple, que
des modifications avaient été apportées au
système de numérotation des classifications
d’environnement et que certains lieux
avaient été reclassés. Il a donc ordonné
aucentre de décision responsable de la
Directive sur les postes isolés et les logements
de l’État d’examiner celle-ci à la lumière de sa
décision dans le présent grief afin de
déterminer s’il y a lieu de publier un
document clarifiant la politique, comme le
CEE le recommande. 
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INDEX FACILE À CONSULTER (1998 à ce jour)

Dossiers disciplinaires

Abus des congés de maladie D-060

Acquittement au pénal D-101

Alcoolisme D-104, D-112

Arrêt des procédures D-074, D-079, D-091, D-105, D-109

Avertissement D-059

CIPC - recherche non autorisée D-078, D-100

Conduite avec facultés affaiblies D-062, D-063, D-115

Conduite hors-service D-073, D-112

Conduite peu appropriée envers des D-056, D-097
personnes âgées de moins de 18 ans

Délais de prescription D-052, D-054, D-075, D-082, D-098, D-100, D-105

Désobéir à un ordre D-087, D-108

Divergence - décision du comité d’arbitrage D-111

Divulgation de renseignements protégés D-076, D-081, D-092, D-100, D-109

Données transmises par Internet D-093

Drogues D-106

Effets secondaires à des médicaments D-070

Énoncé conjoint de la sanction proposée D-061

Entraver une enquête D-077, D-088, D-118

Équité de l’audience D-074, D-085, D-086

Erreurs de fait et de droit par le Comité d’arbitrage D-078, D-084, D-085, D-086, D-088, D-089,
D-090, D-097, D-103, D-117, D-119

Examen médical D-087

Exposé conjoint des faits D-117

Fabrication de faux documents D-102

Force excessive

- arrestation D-064, D-083

- personne en détention D-069, D-084

Fraude D-054, D-107

Harcèlement D-091, D-111

Inconduite sexuelle

- agression D-068, D-121

- contacts déplacés D-055, D-056

- harcèlement D-053, D-071, D-074

- heures de service D-113, D-118

- autres D-057, D-058

Insubordination D-114

Manquement au devoir D-099, D-114

Mesures disciplinaires simples D-059

Modifier un document de la GRC D-061

Prises de biens saisis lors de perquisitions D-065, D-066

Proférer des menaces D-067, D-091, D-116

Rapports intimes avec une requérante D-098

Revolver de service

- entreposage D-056, D-067

- utilisation D-063, D-072, D-073, D-080, D-117

Serment du Secret D-076, D-081
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Syndrome de la femme battue (SFB) D-110

Utilisation inapproprié des D-095/D-096
postes de travail mobile (PTM)

Violation en matière de confiance et de responsabilité D-106, D-107, D-122, D-123

Violence familiale D-051, D-067, D-072, D-101, D-108, D-110

Vol D-094

Licenciement et rétrogradation
Manque d’« aide, de conseils et de surveillance » R-004

Omission à plusieurs reprises d’exercer ses fonctions R-003, R-005

Dossiers de griefs

Âge de la retraite d’office G-325, G-445

Cessation de la solde et des allocations G-286, G-318, G-319, G-320, G-328, G-342, 
G-353, G-359, G-418, G-481, G-529

Charte canadienne des droits et libertés G-426, G-512

Classification G-206, G-219, G-279, G-321, G-336, G-343

Compétence G-213, G-224, G-236, G-241, G-243, G-245, 
G-264, G-344, G-370, G-399, G-400, G-435,
G-456, G-490, G-525, G-526, G-527, G-536

Congés non payés G-414

Congés spéciaux G-466

Délais de prescription G-214, G-218, G-221, G-222, G-223, G-228, G-247, G-248, G-250, 
G-277, G-333, G-337, G-341, G-347, G-348, G-357, G-365, G-366, 
G-370, G-371, G-372, G-375, G-376, G-392, G-397, G-419, G-420, 
G-432, G-464, G-465, G-471, G-477, G-488, G-494, G-517, G-518, 

G-519, G-520, G-528, G-532, G-533, G-534, G-537

Directive sur les charges des logements (DCL) G-214, G-249, G-273, G-361

Directive sur les voyages d’affaires

- autres G-366, G-386, G-387, G-388, G-389, G-390, 
G-391, G-393, G-395, G-396, G-425

- indemnité mixte pour des raisons médicales G-269

- indemnité pour logement particulier G-496, G-497, G-498, G-533, G-534

- lieu de travail G-215, G-225, G-226, G-227, G-432, G-464, G-471

- logement G-301

- logement séparé G-280

- politiques CT vs GRC G-375, G-376

- soins médicaux G-486, G-492

- réunions de famille G-348

- utilisation de son véhicule personnel G-225, G-226, G-227, G-260, G-262, G-295, 
G-296, G-457, G-458, G-468, G-472

- vacances G-449, G-450, G-451, G-460, G-461, G-462, 
G-463, G-469, G-470, G-473, G-480, G-484

- voyages par un RRF G-217, G-385, G-467, G-468

Discrimination

- déficience physique G-427, G-477, G-478

- équité salariale G-441

- sexe G-379, G-380, G-412, G-413, G-502

Divulgation de renseignements personnels G-208, G-209, G-210, G-447, G-448, G-459

Dossier incomplet G-429, G-430

Erreurs procédurales G-431, G-433, G-434, G-436, G-444, G-448

Exigences linguistiques G-229, G-252, G-271, G-428, G-443, G-452, G-485



Frais de repas

- autres G-238, G-265, G-303 à G-310, G-334, G-341, 
G-371, G-387, G-388, G-389, G-390, G-391,

G-393, G-395, G-396, G-421

- quart de travail G-375

- réinstallation à court terme G-250

- voyage de moins d’une journée G-256, G-257, G-258, G-259, G-376,G-408, G-500

- situation de voyage - soins médicaux G-274

Grief prématuré G-275, G-276, G-315, G-317, G-424

Harcèlement G-216, G-235, G-237, G-251, G-253, G-268, G-270, G-287 à G-292, 
G-293, G-294, G-298, G-302, G-322 et G-323, G-324, G-326, G-347, 

G-350, G-351, G-352, G-354, G-355, G-356, G-362, G-367, G-377, G-378, 
G-382, G-397, G-402, G-403, G-405, G-407, G-410.1, G-410.2, G-410.3, 

G-414, G-416, G-417, G-420, G-424, G-429, G-430, G-431, G-433, G-437, 
G-438, G-439, G-440, G-453, G-474, G-479, G-482, G-483, G-489, G-493, 
G-499, G-504, G-506, G-507, G-508, G-510, G-511, G-514, G-515, G-518, 

G-519, G-520, G-521, G-538, G-539, G-540

Heures en disponibilité G-224, G-393, G-395, G-396

Heures supplémentaires G-393, G-395, G-396, G-398, G-401, G-432, G-487

Logements de l’État G-314, G-346, G-361, G-384

Mutations G-478

Obligation de prendre des mesures d’adaptation G-423, G-513

Partage d’emploi - rachat de service G-412, G-413

Plaintes au cours d’enquêtes à l’interne G-491

Postes isolés G-255, G-269, G-365, G-368, G-369, G-384, 
G-449, G-450, G-451, G-460, G-461, G-462,
G-463, G-469, G-470, G-473, G-480, G-484, 

G-495, G-496, G-497, G-498

Prime au bilinguisme G-204, G-207, G-220, G-228, G-231

Programme de congé autofinancé G-404, G-414

Qualité pour agir G-374, G-376, G-378, G-419, G-426, G-444, 
G-445, G-447, G-459, G-499, G-520, G-530, 

G-531, G-535, G-538, G-539, G-540

Réclamation d’un paiement en trop G-455

Réinstallation

- compensation financière G-338, G-527, G-537

- coûts d’entreposage G-222, G-246, G-505

- couverture d’assurance des biens G-211

- distance de 40 km du lieu de travail G-215, G-383

- Directive sur le service extérieur (DES) G-363, G-386, G-476

- frais de logement provisoire G-240.1, G-240.2, G-341, G-360, G-364, G-372, G-422

- frais légaux G-218, G-503

- indemnité de mutation G-383, G-411, G-442, G-465

- indemnité de réinstallation G-230
en prévision de la retraite

- Indemnité pour l’occupation G-263, G-494
temporaire de deux résidences (IOTDR)

- location de voiture G-311, G-523

- logement G-509

- marché immobilier déprimé G-281, G-335, G-349

- mutation latérale G-457, G-458, G-469
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- Plan de garantie de remboursement G-205, G-232, G-242, G-244,
des pertes immobilières (PGRPI) G-300, G-415, G-532

- Programme de réinstallation intégré (PRI) G-278, G-281, G-297, G-299, G-341, G-345, 
G-349, G-357, G-360, G-383, G-406, G-409, 

G-505, G-524, G-530

- Programme de vente d’habitation G-218, G-232, G-239, G-240.1,
garantie (PVHG) G-240.2, G-242, G-254

- renonciation G-278, G-394, G-454

- retraite G-329, G-330, G-331, G-332, G-369, G-373, G-446, G-475

- voyage à la recherche d'un logement (VRL) G-212, G-357, G-522

Renvoi pour raisons médicales G-223, G-233, G-261, G-266, G-267, G-284-285,
G-434, G-436, G-444, G-501, G-531, G-535

Renvoi pour raisons administratives G-272, G-312, G-415, G-501

Sécurité et santé au travail G-264

- profil médical G-516, G-531

Service d’un avocat aux frais de l’État G-234, G-247, G-277, G-282, G-283, G-313, G-316, G-327,
G-339, G-340, G-358, G-466, G-467

Tenues vestimentaires G-502

Utilisation sans autorisation de la carte AMEX D-120


